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	À notre santé

	 

	 

	 

	2014

	 

	Mercredi 24 septembre : « Tousse pour un »

	 

	Après avoir fumé pendant 45 ans, j’ai arrêté complètement deux jours après mon premier malaise cardiaque, en décembre 2010. Cela va donc bientôt faire quatre ans que je n’ai plus touché au tabac. J’en veux beaucoup à l’État d’être le dealer officiel de cette drogue dure, mais elle rapporte beaucoup trop pour qu’il se prive immédiatement de ses juteuses taxes. Cependant, au vu des conséquences sanitaires et sociales désastreuses qu’entraîne sa consommation à l’échelle du pays, l’État pourrait déclarer la guerre au tabac en se donnant une échéance, mettons à dix ans, dix ans pour s’en débarrasser avec plusieurs axes :

	
	
- Un calendrier par messages médiatiques : 10 ans au départ c’est 3650 jours, mais au bout d’un mois, ça n’est plus que 3620 jours. « Dans 3620 jours, on arrête tout ! », on renouvelle le message tous les mois, on motive les gens ;


	
- La gratuité des consultations et traitements antitabagiques en même temps qu’une forte hausse des prix du tabac lui-même ;


	
- Le rachat par l’État des licences de vente du tabac aux buralistes qui veulent arrêter, tout en gardant le droit d’exercer leurs autres activités (journaux, boissons, confiseries, PMU ou autres), ils ne méritent pas d’être spoliés et il y a bien d’autre argent gâché ailleurs ;


	
- Un plan de reconversion pour les agriculteurs français producteurs de tabac ;


	
- Un rétablissement des droits de douane pour les tabacs étrangers avant l’interdiction pure et simple de la consommation.




	Sur dix ans, on a le temps de voir surgir les problèmes auxquels on n’avait pas pensé tout de suite et de leur trouver une solution juste.

	 

	Samedi 27 septembre : « Si et seulement si »

	 

	… À condition bien entendu de vivre dans une France maîtresse de son destin, affranchie des règles de l’Union européenne et de l’Organisation Mondiale du Commerce qui interdisent aux États ces précautions, sinon ça n’adviendra jamais, ça ne peut pas advenir dans un monde ouvert aux quatre vents de la finance et du commerce concurrentiel ! Il nous faut rester Français si nous ne voulons pas sombrer, si nous voulons rester une lumière pour le monde – et nous le pouvons pour quelque temps encore :

	« Messieurs, il faut de l’audace, encore de l’audace et toujours de l’audace et la France est sauvée ! » (Danton, à l’Assemblée législative en 1792.)

	Nos ancêtres des Lumières et de la Révolution ne se sont pas demandé s’il était bienséant d’énoncer les bouleversements nécessaires à l’éclosion d’une nouvelle civilisation, ils n’ont pas demandé l’autorisation des monarchies européennes pour faire entendre la voix du peuple, ils ont pris ce qu’ils estimaient devoir prendre pour son salut : faisons de même avec les empires commerciaux qui nous oppriment, faisons appel aux peuples d’Europe, construisons une Europe des Nations où il fera bon vivre pour tous !

	Je reviens au tabac : récemment, en ville, j’ai vu sortir d’une petite voiture enfumée une maman, cigarette au bec, alors que son tout jeune enfant était à l’arrière dans son siège. J’étais consterné de le voir empoisonné comme ça mais je n’ai rien osé dire à sa mère : je me suis revu enfumant sans vergogne ma femme et mes enfants pendant tant d’années – et je n’aurais pas du tout apprécié de me faire interpeller par un inconnu à ce sujet, je l’aurais envoyé péter – hélas ! J’ai baissé la tête en croisant la jeune femme, je n’ai rien dit.

	 

	Samedi 20 décembre : « Fume, c’est du cannabis »

	 

	Quand le degré de l’ignorance et de la bêtise fait exploser tous les thermomètres : ce matin, une information France Inter révèle que Terra Nova, un « Think Tank », en français, un groupe de réflexion, proche du Parti Socialiste, préconise la légalisation du cannabis sous monopole de vente de l’État, ce qui pourrait lui rapporter 1 milliard 800 millions d’euros. Je vous laisse savourer la puissance divinatrice de ce calcul : l’État vendrait en monopole du cannabis 40 % plus cher que le prix de la rue et économiserait l’argent consacré à la répression du trafic et de la consommation illicite, A+B = C, CQFD…

	Ne nous leurrons pas, même si l’État – quelle horreur ! – devenait vendeur de cannabis, il l’interdirait aux mineurs, comme le tabac. Or, on sait que c’est à la porte du collège, en direction des douze/quatorze ans, que la prospection des nouveaux consommateurs s’organise. Le trafic ne diminuerait pas pour autant, sans surveillance des forces de police, il augmenterait ! Je fais confiance aux jeunes trafiquants de la deuxième ou troisième génération pour appliquer intelligemment les méthodes du marketing lessiviel à ce fléau et rester leaders du marché ! De dealer à leader il n’y a que l’ordre (des lettres comme des produits) qui change. Sinon, c’est toujours le même défi : assommer la concurrence ou l’absorber, vaincre ou mourir, Vincere Aut Emori, depuis Cicéron jusqu’aux arènes de la consommation moderne, V.A.M., la terrible devise… Qui pourrait croire que les gérants du trafic actuel se laisseraient déposséder de leurs revenus sans réagir ? Il y aurait des morts, il y aurait du sang sur le chemin des approvisionnements avec ce genre d’arguments :

	« Tu vends à l’État, t’es mort… Tu vends à l’État, ta fille disparaît… »

	Voilà à quoi des gens un peu sensés devraient réfléchir avant de lancer une stupidité de plus dans le débat public ! Et puis, connaissez-vous des jeunes de 18 ans assez cons pour aller acheter au bureau de tabac une substance qu’ils ont l’habitude de trouver 40 % moins chère dans la rue depuis des années, surtout s’ils savent que les policiers chargés de surveiller le trafic ont été affectés ailleurs ? C’est à tomber de l’armoire d’entendre des sornettes pareilles de la part de gens chargés de réfléchir à l’avenir d’une jeunesse, d’un peuple, d’une nation… Sans aller chercher bien loin, tout le trafic autour de la vente du tabac et la mobilisation des forces douanières pour le contrecarrer devrait faire réfléchir les responsables (ceux qui doivent donner des réponses !) sur le fait qu’on n’assure pas un monopole comme ça, d’un claquement de doigts, parce qu’un « penseur » l’a « pensé ». : on est dans la niaiserie, à la limite de la déficience…

	L’État français se révélerait donc le plus dégueulasse des dealers, des fourgues, puisqu’après le monopole du tabac (environ 70 000 morts par an et de grosses dépenses pour la collectivité), les bénéfices sur l’alcool (40 000 morts par an et de grosses dépenses pour la collectivité), il viendrait piquer le business du petit revendeur de quartier sous prétexte qu’il a plus besoin d’argent que lui ! Et je n’ose imaginer les messages de modération à indiquer sur les emballages, du genre « Attention, la défonce vous enfonce » ou « L’abus de cannabis est un vice » ! Entre rire et pleurer de honte…

	Le seul argument que j’ai entendu : ça rapporterait à l’État 1 milliard 800 millions… Aucun argument de santé ne peut justifier cette proposition : c’est loin d’être une drogue douce, elle s’attaque à la vigilance, elle ronge la volonté, elle peut provoquer des crises d’angoisse, de la culpabilité et créer une dépendance psychologique, voire déboucher sur des psychoses, elle coûte cher et oblige les intoxiqués à vivre dans le déni et le mensonge. Et si ces « penseurs » avaient, comme moi, malheureusement, vu leurs enfants, à seize/dix-sept ans, enfermés dans le noir de leur chambre au milieu de ce brouillard odorant si caractéristique, allongés, lointains, si lointains, disant tout de même : « T’inquiète pas, papa, je gère… » alors qu’ils ne géraient plus rien du tout, ils auraient fait comme moi, ils auraient pleuré et ils n’auraient jamais laissé personne dire que c’est un produit comme les autres : vous êtes une bande de salopards inconscients !

	Un autre domaine qui a échappé aux Nimbus comptables de Terra Nova c’est la déchéance à long terme des sujets intoxiqués : un médecin-chef de service en gériatrie m’a appris au début des années 2000 que ses services accueillaient maintenant celle qu’il appelait « La génération Katmandou », celle des épaves rescapées des années 1970/80 cuites par la drogue, trop jeunes vieillards hébétés qui échouaient là avant soixante ans, à la charge de la collectivité, bien entendu… Je ne vois pas apparaître ce coût social dans le calcul du milliard 800 millions de bénéfice !

	Il n’existe pas de gentille substance psychotrope sans conséquence à long terme. Plutôt que de vendre de nouvelles addictions, il vaudrait mieux chercher à les éviter en rendant l’être humain plus fort, plus confiant en lui-même et dans la vie dès son plus jeune âge, en ouvrant pour les enfants de grands espaces artistiques et sportifs hors l’école : ça créerait par la même occasion des emplois pour des professeurs qui sont tout aussi nécessaires à la vie sociale que les enseignants des matières scolaires. L’État remplirait alors pleinement son rôle de père de la Nation en charge de son avenir. C’est une raison supplémentaire de lutter contre les sociétés multinationales qui veulent affaiblir les États aujourd’hui ; leur obsession imbécile d’un enrichissement financier immédiat par la mondialisation n’a que faire du développement des êtres humains, elles ne visent que leur asservissement.

	Alors, que décider en attendant ces mesures qui permettraient de faire diminuer le mal-être dans la population ? Surveiller les frontières, continuer à pourchasser les trafiquants évidemment et les envoyer méditer quelques mois sur des bateaux-prisons loin de tout, le temps de perdre définitivement l’envie de récidiver. Du point de vue du simple usager, dépénaliser la consommation, oui, tolérer le petit joint festif du samedi soir qui n’est peut-être pas plus dangereux que l’apéro du même nom mais le cantonner, faute de mieux, au domaine privé en l’interdisant sur la voie publique, et intégrer sa détection au-delà des contrôles routiers dans les examens réguliers prévus par la médecine du travail afin d’en avertir les employeurs compte tenu des risques liés à une consommation importante.

	Si l’on parle de l’usage médical du hachisch, c’est un autre domaine : sa prescription doit relever du médecin traitant et donner lieu à un suivi très strict, comme pour la morphine par exemple. Je crois qu’une équipe médicale israélienne a même mis au point un aérosol à cet effet.

	 

	2017

	 

	Mercredi 4 janvier : « Maladie et santé »

	 

	Je tiens cette chronique pour arrêter de penser en rond et inviter autrui à faire de même, ce qui conduit à réexaminer bien des idées toutes faites et des concepts dévoyés. Un exemple frappant d’erreurs aussi communes que lourdes de conséquences nous est donné dans le discours confus sur la maladie et la santé. La plupart des messages médiatiques destinés à provoquer des dons de particuliers pour soutenir tel institut ou laboratoire de recherche médicale parlent de la santé à transmettre ou à reconquérir alors qu’il s’agit de la maladie à combattre ! Si l’on veut parler de la santé, ce n’est pas aux médecins, aux laboratoires qu’il faut s’adresser, c’est d’abord aux tenants de l’agriculture biologique, aux paysans, aux transformateurs, aux commerçants, aux diététiciens, aux naturopathes, qui vont promouvoir une alimentation saine et mesurée avec une hygiène de vie adaptée. Ils ont étudié pendant des années la santé et les conditions nécessaires à sa pérennité alors que les médecins font des années d’études pour lutter contre les maladies. Loin de moi l’idée de rejeter la médecine – les médecines devrait-on dire tant les approches cliniques peuvent être différentes – indispensable quand la maladie est là, ou le handicap, mais considérons tout de même que la maladie la plus facile à vaincre soit celle qui n’apparaît pas chez l’individu qui prend soin de sa santé ! Tous les discours sur le tabac, l’alcool, les médicaments, la malbouffe industrielle restent des incantations tant qu’ils ne sont pas épaulés par des taxes, des amendes, des interdictions contraignantes ; mais là, on toucherait à la sacro-sainte liberté économique, aux investissements juteux, à la croissance qui rapporte, et, au bout de la chaîne, aux énormes profits des laboratoires pharmaceutiques. Ce qui repose la question des calculs économiques, du PIB, de la croissance, des profits, des bénéfices : une hygiène de vie modeste et frugale rapporte beaucoup moins financièrement que les conséquences morbides des abus et des addictions mais elle rapporte beaucoup plus en termes d’économie sociale ! Arriverons-nous à penser les choses intelligemment et à ranger dans la colonne des pertes ce qui induit la maladie et dans celle des profits ce qui produit la santé ? Je l’écris désespérément.

	 

	Vendredi 6 janvier : « Grippe aviaire »

	 

	Ne sachant que faire pour lutter contre la grippe aviaire qui sévit dans le Sud-Ouest du pays, on va procéder à l’abattage de tous les canards vivant dans un périmètre de 10 kilomètres autour d’un foyer infectieux, soit 800 000 bêtes annoncées à ce jour… J’ai le cœur serré en pensant à elles, électrocutées à la va-vite avant d’être jetées dans des bennes et, bien sûr, aux paysans, aux agriculteurs qui vont tout perdre pour la deuxième année consécutive… Quand je parlais avant-hier de santé et de maladie, je ne pensais pas trouver si vite un exemple de ce qu’il ne faudrait pas faire : en exterminant indistinctement bêtes malades, porteurs sains et individus indemnes, on se condamne à ne rien savoir de la maladie et donc à renoncer à la soigner ! Pourtant, il semblerait judicieux d’éliminer les bêtes trop malades, de confiner les bêtes qui résistent mieux afin de chercher pourquoi et d’observer d’un autre côté les porteurs sains et les individus indemnes afin de prévoir l’avenir car, si j’ai bien compris, ce sont les oiseaux sauvages qui apportent la maladie chez nous au cours de leurs migrations et on ne peut ni les soigner massivement ni empêcher leurs mouvements. C’est donc bien du côté des oiseaux domestiques qu’il faut chercher une solution de type vaccin ou sélection génétique en étudiant et la maladie et les individus résistants puisque des éleveurs installés dans le périmètre de sécurité affirment que leurs animaux sont sains. Au lieu de se précipiter, il faudrait prendre le temps d’étudier le phénomène en respectant des règles de sécurité strictes, bien entendu. Triste, très triste histoire…

	 

	Dimanche 22 janvier : « Le canard à la une »

	 

	Ce matin, à France Inter, une agricultrice du Gers, membre de la Confédération paysanne fournissait une explication à l’immense désastre des abattages massifs de canards dus à la grippe aviaire : c’est la segmentation industrielle du travail entre les naisseurs qui font éclore les canetons d’un côté puis les envoient en camion dans différentes exploitations pour être élevés puis engraissés avant d’être dispersés de nouveau par la route dans des centres de gavage puis d’être abattus et « conditionnés ». C’est ce transport des animaux vivants qui est à l’origine de la dissémination régionale de la maladie : la personne entendue ce matin élève des volailles de la naissance à l’abattage et peut ainsi maîtriser complètement sa production sans risques exogènes. Elle vend directement ses produits et peut les garantir auprès de ses clients. Le retour à des pratiques raisonnables est la condition nécessaire à la survie de notre agriculture et à la garantie de la qualité des produits – qui ne doit pas se juger uniquement à la quantité de protéines ou au rapport masse maigre/masse grasse mais aussi à la vitalité développée par l’animal dont nous consommerons la chair. J’ai fréquenté un domaine où les fermiers travaillaient en Biodynamie et élevaient vaches et cochons. Lors du sacrifice de l’un d’eux, l’employé de l’abattoir avait confié au fermier : « Vos cochons on les reconnaît, ils sont costauds, une seule décharge ne suffit pas ! » On peut être certain que la qualité gustative et nutritionnelle d’une telle viande était supérieure aux autres… Arrêter de courir après une agriculture toujours plus productiviste doit être un choix d’avenir et ne peut, en l’état actuel de l’Union européenne, s’envisager que contre elle, en rétablissant des frontières et des normes de qualité de production ou d’élevage incluant le confort et le bien-être des animaux, où les autres pays courent après le prix de revient.

	C’était jusqu’il y a peu le pacte, si l’on peut dire, de la domestication : l’être humain assurait à l’animal la pérennité de ses conditions d’existence mais à terme il organisait sa mort et disposait de son cadavre. Avoir transgressé ce pacte nous montre les conséquences dramatiques du non-respect des conditions de vie saine. Essayons de tirer les leçons de ces épizooties avant qu’une épidémie humaine ne traverse notre monde malade à la vitesse des communications aériennes et ne nous laisse comme solution que l’isolement absolu qui permit aux villes du Moyen Âge de tarir la peste !

	 

	Vendredi 27 janvier : « Caprices et gros profits »

	 

	Invité de France Inter ce matin, le nouveau président du Comité Consultatif National d’Éthique est interrogé sur ses préoccupations premières qui s’avèrent être la PMA et la GPA. Dans le cadre d’un couple hétérosexuel, la société peut entendre cette demande d’aide comme n’importe quelle réparation d’un organe défectueux, mais dans le cas des homosexuels ou des célibataires dont les relations naturelles sont stériles, ces gens-là ne devraient même pas oser revendiquer tant les besoins criants de l’Assurance-maladie sont énormes et les budgets réduits. Consacrons l’argent des cotisations à la lutte contre le cancer, les maladies auto-immunes, la Médecine du travail, les véritables objets de la branche maladie de la Sécurité Sociale et orientons ceux qui souhaitent avoir un enfant sans le pouvoir eux-mêmes vers l’adoption qui permet la création d’une famille tout en entérinant la réalité : on ne naît pas de deux mamans ou de deux papas, on a été adopté par un couple de gens qui s’aimaient et voulaient mettre leur amour au service d’un enfant qui en avait besoin.

	Je soupçonne malgré tout certains docteurs Foldingues de favoriser ces revendications pour tripatouiller la génétique et jouer les démiurges en forçant les lois de la biologie, mais je leur rappellerai qu’il y avait deux Arbres défendus à l’Homme dans le jardin d’Éden : celui de la Connaissance du Bien et du Mal et l’Arbre de Vie. Quand on voit les dégâts causés par la première transgression, on devrait absolument limiter la seconde !

	La Sécurité Sociale n’a pas été instituée pour satisfaire les caprices de tout un chacun.

	 

	Jeudi 9 février : « Manipulations »

	 

	Une nouvelle redoutable concernant les vaccinations : il y a en France trois vaccins obligatoires pour les enfants de moins de 18 mois résumés dans le DTP, la diphtérie, le tétanos, la polio.

	La commercialisation de ce triple vaccin a été suspendue en 2008 en raison de complications allergiques ; ces trois vaccins ne sont plus disponibles que dans un hexavaccin protégeant également contre la coqueluche, l’hépatite B et l’Haemophilus influenzae de type b, un germe responsable des méningites. Ce vaccin, vendu en France par le laboratoire français Sanofi (associé à l’Institut Pasteur) et le Britannique GSK, est recommandé depuis 2002 et remboursé par l’Assurance-maladie depuis 2006. Combien de cas sévères de ces maladies en Europe justifient-ils une vaccination généralisée chez le nourrisson ? On sent bien derrière cette affaire qui force la main et des consommateurs et de la Sécurité Sociale, les bénéfices des laboratoires qui vendent obligatoirement 6 produits au lieu de 3 et multiplient aussi les « rappels » de vaccins bien entendu.

	Je parlais il y a peu de la confusion dans l’emploi des mots « Santé » et « Maladie » quand on parle de la vitalité de chacun : la Maladie n’est pas un accident de parcours qui interviendrait de façon hasardeuse au milieu de la Santé et dont il faudrait protéger tout le monde par une vaccination quasi universelle. On doit au génie de Pasteur d’avoir mis fin à la notion magique de la génération spontanée en démontrant qu’il y avait toujours un agent à l’origine d’une pathologie infectieuse et que les moyens d’investigation modernes pouvaient permettre de l’isoler ; il a eu l’intuition que les observations de Jenner et ses travaux pouvaient ouvrir la voie aux soins. On doit citer aussi un illustre prédécesseur, ignàc Semmelweiss, médecin hongrois, père de l’asepsie. Mais si l’on doit rendre hommage à Louis Pasteur pour les avancées scientifiques que ses travaux ont permises (en fermant les yeux malgré tout sur certaines de ses « omissions »), on doit aujourd’hui à l’intelligence de regarder le contexte de son époque et, entre autres, la position de Claude Bernard concernant les conditions d’apparition de la maladie – schématiquement, Pasteur mettait en avant l’agent pathogène alors que Bernard arguait de l’importance de la nature du terrain sur lequel l’agent pathogène pourrait se développer ou non. La question du « terrain » est primordiale. Chacun de nous peut être considéré comme un écosystème évolutif dont l’équilibre doit être préservé pour rester en bonne santé : les vaccins pourront peut-être empêcher l’apparition de telle ou telle maladie, ils n’empêcheront pas l’apparition de « la » maladie si notre écosystème dysfonctionne à cause de la malbouffe, du stress ou des poisons que nous absorbons. Je soumets cette apparente lapalissade à votre réflexion : quand on est malade, c’est qu’on n’est pas en bonne santé.

	 

	Lundi 13 février : « Très chers canards »

	 

	Conséquences terrifiantes du traitement (ou plutôt de l’absence de traitement) de l’épizootie de grippe aviaire dans le Sud-Ouest de la France : 2 millions de canards auraient déjà été abattus (info France Inter hier). La Confédération Paysanne met en cause la division du travail entre les naisseurs, les éleveurs, les engraisseurs, les conditionneurs et des transports en camion de l’un à l’autre en dispersant la maladie. Serons-nous assez sages pour revenir un jour à des pratiques raisonnables et respectueuses de la vie animale au lieu de mettre en avant une division « scientifique » du travail agricole censée limiter les risques sanitaires tout en optimisant un profit commercial immédiat alors qu’elle déclenche des pertes records compensées par des indemnisations publiques ?

	 

	 

	Mardi 21 février « Jusqu’où ? »

	 

	Le ministre de l’Agriculture, Stéphane Le Foll envisage, pour essayer d’enrayer l’épidémie de grippe aviaire, d’étendre l’abattage systématique des canards à tout le département des Landes : jusqu’où ira le massacre, 500 000, un million de bêtes supplémentaires ? Et combien d’agriculteurs ruinés ?

	 

	Vendredi 10 mars : « Une folie industrielle »

	 

	La lutte contre la grippe aviaire dans le Sud-Ouest se traduit par 3,5 millions de canards abattus, une perte économique de 250 millions d’euros et toujours pas de date prévue pour la reprise des activités… Ce modèle « d’Organisation scientifique du travail » à la F. W. Taylor construit pour une rentabilité industrielle maximale dans l’agriculture est une monstruosité biologique à proscrire et un gouffre financier pour la collectivité !

	 

	Vendredi 1er septembre : « De pire en pire »

	 

	La moralité n’a pas vraiment sa place aujourd’hui dans le domaine de la santé. Cette société marchande devient dangereusement mercantile quand la ministre rend obligatoire à partir du 1er janvier 2018 chez le nourrisson de moins de deux ans l’administration de vaccins contre les onze maladies suivantes : la diphtérie, le tétanos, la poliomyélite, la coqueluche, la rougeole, les oreillons, la rubéole, l’hépatite B, la bactérie Haemophilus influenzae, le pneumocoque, le méningocoque C. C’est en effet un juteux pactole pour les laboratoires et un surcoût notable pour la Sécurité Sociale qui va devoir les rembourser intégralement.

	Cette vaccination massive va forcément perturber le système immunitaire de l’enfant mais dans quelle direction, avec quelle intensité ? Une douzaine d’injections en deux ans : quand en évaluera-t-on les effets ? Que sait-on exactement du système immunitaire lui-même ? On peut parler d’une médecine de garagiste quand on croit à un effet mécanique universel de renforcement du système immunitaire individuel par l’injection intrusive sous la peau ou dans le muscle de tel ou tel agent pathogène atténué qui ne devrait jamais s’y trouver, pour provoquer une réaction appropriée de l’organisme arbitrairement infesté… En perforant de manière artificielle le réseau des défenses naturelles qui protègent normalement chacun de nous, la barrière épidermique bactérienne, les filtres de la respiration, des intestins, les leucocytes enrichis des acquis héréditaires qui permettent à chaque organisme de se défendre par lui-même, l’idéologie vaccinale considère l’organisme vivant comme un système passif que la vaccination va « enrichir » en provoquant une réaction.

	Pourtant, notre système immunitaire (sauf déficience) est adapté à ce qui peut nous arriver dans la « vraie vie », nous gérons normalement nos conditions de vie et notre homéostasie maintient nos constantes par rapport au milieu ; mais elle n’est pas prête à faire face à la manifestation brusque, au plus profond de l’être, de 11 pathologies distinctes que rien n’aurait permis de déceler auparavant !

	Qui établira un jour le rapport entre les vaccinations massives du XXe siècle et l’explosion des maladies du système immunitaire lui-même ? Celui qu’on était censé renforcer un peu plus avec chaque injection, voilà qu’il s’effondre ! Attribuer son dérèglement et le développement des auto-anticorps au seul allongement de la vie humaine ne tient pas, ces maladies atteignent des gens jeunes : Cancer, Parkinson, Alzheimer, sclérose en plaques, asthme, allergies, la liste est longue des maladies invalidantes qui échappent aux vaccinations – et en découlent ? On peut objecter qu’elles ont augmenté dans la mesure où les maladies infectieuses disparaissaient, mais le gain final n’est pas certain : voir des maladies qu’on savait soigner remplacées par des maladies autrement plus difficiles et coûteuses à appréhender n’est pas une bonne chose ! Il faut s’interroger encore une fois sur le rapport entre ce qu’on appelle la santé et ce qu’on appelle la maladie, reprendre une nouvelle fois la controverse Louis Pasteur/Claude Bernard : la maladie est-elle contenue dans l’agent pathogène ou bien n’existe-t-elle que chez un sujet où l’agent pathogène se développe au détriment de son hôte ? On connaît le cas des porteurs sains, chez qui l’agent est présent, mais qui ne développent pas la maladie même sans vaccination ; ou du sujet qui ne développe aucune réaction immunitaire à l’encontre d’un certain agent malgré des vaccinations répétées, alors est-ce aussi simple que la médecine contemporaine nous le présente ? Le cas d’école est la redoutable variole qui a moins frappé durant plusieurs années (1873/1894) les habitants de Leicester (Angleterre) – violemment opposés à la vaccination à cause des redoutables effets secondaires – que le reste du pays… L’Organisation mondiale de la santé elle-même, dans son rapport final d’éradication de la variole de 1980 reconnaît que « Les campagnes d’éradication reposant entièrement ou essentiellement sur la vaccination de masse furent couronnées de succès dans quelques pays mais échouèrent dans la plupart des cas. […] il fallait absolument changer de stratégie. » Et mettre en place massivement des mesures sanitaires.

	En dehors d’épidémies avérées, avant de vacciner – surtout de très jeunes enfants – il faudrait s’interroger sur leur état de santé : ont-ils bénéficié de l’allaitement maternel ? A-t-on affaire à des petits gars costauds, à des fillettes potelées et rigolotes, accompagnés par des parents en forme qui évoquent une anamnèse sans problème particulier ? Alors on peut peut-être se fier à l’art médical pour conclure qu’une vaccination multiforme ne s’impose pas et que la rencontre avec une maladie infantile banale devrait être facilement surmontée par le sujet. Au contraire, si l’on « bloque » le travail immunitaire de l’enfant en empêchant telle maladie de se manifester comme un obstacle surmontable par ses propres forces, on risque de voir se manifester plus tard, à un niveau plus profond de l’être, un cataclysme ignoré par un système immunitaire perturbé. Nous sommes normalement autoguérissables dans des conditions de santé ordinaires (les médecins reconnaissent que l’effet placebo sans substance active fonctionne dans 40 % des cas) et c’est l’ignorance médicale de la réalité très complexe de notre constitution qui impose de dresser a priori un barrage devant un éventuel agent pathogène plutôt que de veiller à la santé des sujets : la maladie infectieuse banale n’est pas l’ennemie aveugle et redoutable de la santé, elle est l’indice que cette dernière a fléchi ou qu’une transformation est en cours, que l’individu doit s’adapter. Rudolf Steiner rappelait que lorsqu’une pièce est envahie par les mouches, ce ne sont pas les mouches qui sont sales, c’est la pièce !

	La médecine devrait s’occuper d’assainir nos vies plutôt que de multiplier les boucliers contre les maladies. Je sais bien qu’on nous rebat toujours les oreilles avec LE cas mortel de rougeole (21 morts en 10 ans) mais, devant tous les morts à deux-roues, la Faculté de médecine va-t-elle préconiser l’interdiction des vélos ? Plus sérieusement, quand on évoque les chiffres du coût de la pollution en France, on parle de 100 milliards d’euros annuels et d’une surmortalité de 40 000 personnes : je n’entends pas beaucoup les médecins s’indigner de ces 40 000 morts évitables, ou des 30 000 décès dans les hôpitaux en raison des maladies nosocomiales et iatrogènes ! Pourquoi ne réclament-ils pas pour les pollueurs ou les responsables hospitaliers la prison et les amendes qu’ils demandent pour les parents qui souhaitent protéger eux-mêmes leurs enfants ?

	L’argument qui veut qu’en ne vaccinant pas certains enfants on mette en danger ceux qui le sont est tout de même surprenant : la vaccination est-elle efficace ou non ? Si oui, les enfants vaccinés sont protégés ; si non, à quoi bon le faire ? L’idéologie médicale croit pouvoir supprimer à terme les maladies infectieuses en faisant disparaître les agents pathogènes mais c’est ignorer absolument le rapport essentiel entre santé et maladie : ce sont les conditions de la bonne santé qui empêchent la maladie d’apparaître et si ces conditions ne sont pas réunies, une maladie finira toujours par se manifester, c’est une loi naturelle, une sagesse de la Nature.

	L’idéologie médicale occidentale moderne s’est constituée à partir de l’étude des cadavres : la dissection a révélé des organes morts qu’on pouvait étudier un peu avant qu’ils ne se décomposent ; le poumon, le foie, le rein, chacun à sa place avait sa fonction exacte sans qu’on se pose la question de l’impulsion à l’origine de cette architecture : la vie n’était nulle part. La médecine chinoise, elle, a étudié le QI, l’énergie structurante qui circule aussi bien dans l’environnement que chez un être vivant, et les chemins qu’elle prend en passant d’un organe à l’autre, cette médecine de la globalité n’étudie pas uniquement la pathologie d’un organe, ça n’aurait aucun sens !

	Connaissant la collusion des grands laboratoires pharmaceutiques avec les pouvoirs publics, je n’ai guère d’illusion sur l’écho qu’auront ces propos, je terminerai donc par une boutade : entre les médecins et les maladies, c’est la même course qu’entre les gendarmes et les voleurs, les deuxièmes ont toujours une longueur d’avance sur les premiers ! Si l’on voulait vraiment faire baisser les taux de la morbidité ou de la délinquance, il faudrait s’appuyer sur la santé ou la justice sociale, le reste est niaiserie.

	 

	Samedi 11 novembre : « Pauvres et crétins »

	 

	Tombé par hasard, en zappant, sur le documentaire français de Sylvie Gilman et Thierry de Lestrade sur Arte : « Demain tous crétins ? » Très impressionnant : le sang de tout enfant américain qui naît maintenant contient plus de 100 molécules chimiques industrielles dont on ne connaît pas la dangerosité exacte… Des pesticides ont été identifiés comme perturbateurs endocriniens nuisibles au développement du cerveau fœtal et donc responsables d’une infirmité de l’intelligence par la suite. Certains scientifiques indépendants tirent la sonnette d’alarme tandis que les industriels (et probablement certaines organisations occultes) bottent en touche avec l’arrière-pensée secrète que la perte d’intelligence chez les êtres humains, si elle advient, sera facilement compensée par les produits de l’intelligence artificielle qui fleurit aujourd’hui – en oubliant de souligner que cette dernière mécanique logique ne s’embarrasse pas des valeurs qui encombrent l’âme humaine : Dieu, l’Amour, la Justice, la Responsabilité, la Révolte, le Sexe, la Vieillesse ne polluent pas les recherches artificielles appliquées à l’optimisation des bénéfices ou au recyclage des déchets… Peut-être ce laisser-venir de l’abêtissement compléterait-il efficacement les effets de l’opium médiatique contemporain qui laisse passer malgré tout, encore aujourd’hui en Europe, de très dangereux documentaires comme celui de ce soir qui appelle chacun à agir contre la destruction de la Terre et de l’être humain par les multinationales industrielles !

	 

	Lundi 13 novembre : « Antibio et microbiote »

	 

	L’immunothérapie est un protocole de soins qui permet de renforcer les défenses d’un patient mais une étude parue récemment dans la revue « Science » vient alerter sur la consommation d’antibiotiques en même temps, qui réduirait l’efficacité des soins en modifiant négativement le microbiote intestinal, lequel pourrait être alors de nouveau renforcé par l’action positive d’une bactérie supplémentaire. Je ne regrette pas d’avoir évoqué à la date du 1er septembre la controverse qui opposait Louis Pasteur et Claude Bernard : la sagesse convoque les deux auprès du patient pour lutter contre l’agent quand il est identifié et fortifier le terrain si subtilement complexe d’une individualité façonnée tout à la fois par son hérédité et par son histoire.

	Ce serait profitable que tous les médecins s’obligent, comme leurs confrères homéopathes, à interroger un primo-consultant de manière approfondie pour savoir à qui ils ont affaire, ce qu’il mange ou boit, comment il dort, vérifier l’état de sa langue, s’informer sur son transit, ses rêves ou ses angoisses, avec qui il partage sa vie et rapprocher ces renseignements de ce qu’ils peuvent observer au-delà du stéthoscope et du tensiomètre : la corpulence, le grain de la peau, l’état des ongles de la personne qui vient les voir : ils montreraient par là leur intérêt plus pour l’état général du patient que pour la maladie.

	 

	Mercredi 27 décembre : « L’idéologie vaccinale »

	 

	L’hymne aux vaccins, chanté dans le journal « le Monde », me semble-t-il, et rapporté par France Inter bat des records – que je serais tenté de qualifier de bêtise s’ils n’étaient en fait malveillants et subventionnés sous une forme ou une autre : Serge Weinberg, le PDG de Sanofi qui fabrique ces vaccins, était un des invités d’honneur du nouveau président Macron – un juste retour d’ascenseur pour celui qui avait recommandé le jeunot (30 ans en 2008 !) auprès de la banque Rothschild pour qu’elle l’embauche…

	Attribuer le recul des principales maladies infectieuses à la seule prophylaxie vaccinale est un mensonge honteux qui contredit le rapport de l’Organisation mondiale de la santé à ce sujet : cette dernière parle d’une stratégie globale avec isolement des cas avérés et prise en charge spécifique des « contacts » avec le malade pour éviter la contagion épidémique, confirmant ainsi la justesse de l’intuition de nos aïeux qui, sans vaccin au Moyen Âge, ont tari la redoutable peste en la confinant ! L’ode aux vaccins est une appropriation publicitaire de boutiquiers plaidant pour leur boutique : des cohortes de médecins rassemblés en un clergé haineux et menacé, excommunient tout ce qui leur échappe, de peur de perdre leur pouvoir et leurs revenus ! Mais si vous demandiez à la confrérie des bouchers ce qui, dans l’alimentation, contribue le plus à la santé, elle vous prouverait que c’est la viande qui nous maintient en bonne santé ; si vous posiez la même question à la confrérie des boulangers, celle-ci vous prouverait par A+B que c’est le pain qui contribue à la bonne santé de la population ! C’est la honte du monde « scientifique » que de bidouiller, manipuler, réduire la réalité pour les trente deniers du reniement : un scientifique honnête refuserait de limiter aux seules statistiques vaccinales biaisées (pas de comparaison en double aveugle par exemple) l’examen de l’évolution de la santé (surtout) en Occident, il y adjoindrait les prodiges chirurgicaux, l’amélioration des conditions d’hygiène, d’alimentation, de travail, de prévention, au minimum, s’il voulait en dresser un tableau cohérent ; il reconnaîtrait aussi qu’il n’y a pas de vaccination sans risques mais que ceux-ci sont mal connus faute d’études post-vaccinales suffisamment poussées (voir plus loin NB 2018).

	Heureusement, un médecin honnête et compétent, le professeur Gherardi, responsable à l’INSERM et à l’hôpital Henri Mondor de Créteil, en recherchant les causes d’une maladie rare, a pu analyser la cause objective d’un de ces risques, l’accumulation de l’aluminium vaccinal dans l’organisme humain et jusque dans le cerveau : c’est la modification de l’administration du produit vaccin – qui n’est plus injecté en sous-cutané mais en intramusculaire – qui provoque la réaction des macrophages ; ces derniers vont transporter hors du muscle de faibles quantités d’aluminium qui vont ensuite s’accumuler ailleurs dans l’organisme.

	Je crains, très sincèrement, que le choix radical du président Macron et de son gouvernement d’imposer aux nourrissons, entre la naissance et 18 mois, 11 vaccins obligatoires au lieu des 3 précédents, répartis en une douzaine d’injections, ne soit le scandale sanitaire qui emporte ce quinquennat et plonge notre pays dans une crise inimaginable, surtout par la répartition desdites doses ! Le calendrier vaccinal est le suivant : le BCG est laissé à l’appréciation du risque par le médecin, entre 1 mois et 15 ans ; par contre, il est prévu 3 injections d’un cocktail infernal censé prévenir contre la diphtérie, le tétanos, la polio, la coqueluche, la méningite Hi B, l’hépatite B, le pneumocoque, tout en même temps, aux âges de 2 mois, 4 mois et 11 mois ; à 5 mois, c’est le méningocoque c ; à 12 mois, le méningocoque c, la rougeole, les oreillons, la rubéole ; entre 16 et 18 mois, le rappel rougeole, oreillons, rubéole… Quelle représentation du système immunitaire se font les médecins et les chercheurs pour inoculer 7 souches d’un coup à un bébé dont on sait par ailleurs que les fonctions de base (la marche, la vue, l’habileté manuelle) vont mettre des années à se développer pleinement ? Le système immunitaire serait-il l’exception, capable, à peine formé, d’identifier et de réagir « intelligemment » à une perforation musculaire multiforme qui n’est pas le vecteur habituel des maladies ? Du 1er janvier 2018 aux 18 mois suivants, nous arrivons à l’été 2019 et l’évaluation des dégâts interviendra au plus tôt à l’automne 2019 ; combien d’enfants seront, non pas renforcés mais abîmés par cette pratique vaccinale intensive, quelles conclusions les scientifiques tireront-ils des phénomènes observés ? D’ici à 2022, quelle foule réclamera – non pas justice car aucune réparation ne sera possible – mais vengeance ? À côté de cette catastrophe prévisible, les gesticulations de notre jeune président-prestidigitateur, ses mesures en trompe-l’œil – je diminue les charges mais j’augmente les taxes, j’autorise les licenciements pour favoriser les embauches ! – et ses logorrhées de président passe-partout sautant d’un discours à l’autre pour asphyxier toute parole contestataire, pèseront peu… Il ne pourra pas dire qu’il ne savait pas : depuis 2016, le débat est sur la place publique et le Conseil d’État n’a pas été suivi dans ses recommandations, les autorités ont mis en danger la santé de l’enfance pour une histoire de gros bénéfices à des laboratoires privés, ça ne passera pas.

	NB 2018 : Le rapport officiel d’une Commission d’enquête parlementaire italienne rendu public le 7 février 2018 (et repris dans la revue « alternative santé » de mars 2018) a pour objet : comprendre les raisons de milliers de décès et de maladies graves chez les personnels militaires italiens affectés à des missions à l’étranger. Après 18 années d’enquête pour déterminer les causes de ces milliers de décès, cette Commission parlementaire a identifié un risque significatif de développer des cancers et des maladies auto-immunes après l’administration de vaccins combinés et multidoses, tels que recommandés dans le calendrier de prévention militaire (les vaccins pour les militaires sont identiques aux vaccins pour les enfants) et elle n’a pas pu trouver une seule étude démontrant la sûreté des vaccins combinés (p.154).

	Elle a estimé que « la quantité cumulée des différents composants des vaccins [combinés] dépasse les quantités autorisées pour les autorisations de mise sur le marché des vaccins monovalents ».

	Cela signifie que dans les vaccins combinés, la somme des adjuvants (par exemple, aluminium ou mercure), conservants et contaminants biologiques – virus, bactéries, mycoplasmes et mycobactéries, ainsi que l’ADN fœtal humain ou d’ADN animal, provenant des tissus organiques de culture pour la fabrication des vaccins – n’a pas été testée.

	« Les vaccins qui ont un nombre important de composants en termes quantitatifs, mais aussi en variété des composants étrangers, déterminent un nombre plus élevé d’effets secondaires. » (P. 139)

	Entre autres, la Commission s’inquiète de l’usage et de la sécurité des vaccins à base d’adjuvants aluminiques, type vaccins polio hexavalents recommandés aussi chez les enfants (p 160) ; des quantités élevées d’ADN, humain et animal, retrouvées dans certains vaccins (ROR) et de la présence de nanoparticules inflammatoires polluant tous les vaccins. (P. 157, 159, 165.)

	Pourquoi le principe de précaution est-il autant bafoué dans un domaine aussi dangereux pour la santé humaine ?

	 

	2018

	 

	Mercredi 24 janvier : « On voudrait bien… »

	 

	Je voulais écrire à propos de la notion de « santé » de la réalité sociale, notion qui impliquerait de soumettre l’activité économique qui l’irrigue – la production des biens et des richesses elle-même, associée aux rapports de force dans la production et la répartition de ces richesses – à l’évaluation des critères de « santé » sociale comme on peut mesurer le niveau de santé physiologique d’un individu, en analysant ses comportements alimentaires ou relationnels, sachant que telle ou telle pratique va obligatoirement induire de la santé ou de la maladie : peut-être qu’une telle analyse conduirait à bannir des comportements économiques qui sont justifiables dans leur domaine spécifique mais qui deviennent toxiques quand on juge de leurs conséquences sociales ? Las ! C’était une des rares journées sans pluie de la semaine et je me suis empressé de travailler au jardin où les élagages et les broyages m’attendent ce mois-ci : j’en suis donc réduit à écrire que je n’ai pas écrit !

	 

	Jeudi 22 février : « Ils n’ont pas honte »

	 

	Toujours la duplicité de la classe politique : Le chlordécone est un insecticide interdit depuis 1990 en France métropolitaine et depuis 1993 aux Antilles, où il était jusqu’alors largement utilisé dans les bananeraies. Lancé en janvier 2008, le « Plan d’action chlordécone 2008-2010 » devait permettre la prise en compte des conséquences de l’utilisation de ce pesticide aux Antilles. Il s’agissait d’améliorer la surveillance de l’état de santé de la population ainsi que la connaissance des problèmes cliniques et environnementaux liés au chlordécone ; de continuer à réduire l’exposition de la population ; de proposer des mesures d’accompagnement nécessaires en agriculture et d’améliorer la surveillance des sols et produits des jardins familiaux. Dès le 5 octobre 2005, l’État considérait, comme impropre à la consommation humaine, la viande de volaille qui présentait une teneur en chlordécone supérieure à 50 µg/kg.

	Mais la semaine dernière, l’Union européenne, poussée par la France, a pris une décision inadmissible : relever le taux maximum de résidus présents dans les viandes consommées de 20 microgrammes à 100 microgrammes par kilo et jusqu’à 200 microgrammes pour les volailles, alors que les cancers de la prostate en Martinique et en Guadeloupe sont tristement premiers sur le podium mondial avec une surexposition à la pollution unique sur la planète ! Pour ces décideurs, la vie humaine outre-mer ne pèse pas lourd, quelques microgrammes…

	 

	Samedi 4 août : « Rien compris… »

	 

	Les attaques contre l’homéopathie, accusée de charlatanerie ou réduite à l’effet placebo, ne tarissent pas : la « science » matérialiste actuelle s’acharne à vouloir compter les molécules pour valider un médicament alors qu’il s’agit, dans l’homéopathie, d’un transfert d’énergie et non de matière ; elle ne trouvera donc rien et, comme la rue du temps de Blaise Pascal lorsqu’il affirmait que l’air était pesant, elle ricane en attendant des preuves. Devant un mystère aussi grand, il faudra probablement encore de nombreuses années pour permettre d’analyser et de mesurer l’énergie propre qui lie toutes les molécules d’un corps caractéristique : peut-être la théorie de la fonctionnelle de la densité (DFT, sigle pour Density Functional Theory) en permettra-t-elle l’étude ? Car on peut affirmer que les dilutions homéopathiques, grâce aux propriétés quasi magiques du solvant composé d’eau et d’alcool qu’on laisse agir pendant 15 jours sur la substance choisie pour obtenir une Teinture Mère, s’apparentent d’un côté à l’alchimie ancienne et de l’autre à la physique la plus sophistiquée pour « récupérer » l’énergie typique qui unissait les molécules qui ont été dissociées. L’homéopathie accomplirait d’une façon artisanale, au fil des dilutions, une fission douce de la matière. Le fait qu’elle n’obtienne pas de meilleurs résultats que l’effet placebo dans les tests comparatifs sur une série aléatoire de patients peut s’expliquer par l’indifférenciation individuelle propre à ces tests alors que l’homéopathie, par sa finesse d’action, ne « traite » pas une maladie mais soigne un malade : le médecin homéopathe ne donnera pas forcément la même substance à un gros, un maigre, une femme ou un vieillard qui présenteraient pourtant un symptôme identique.

	La médecine classique, qui veut écraser l’homéopathie ainsi que d’autres médecines dites énergétiques, est déjà moins sûre d’elle-même quand elle doit se comparer, avec son lot d’effets secondaires indésirables, aux 40 % de guérisons placebo attribués à la psychosomatique – ou aux phénomènes terrifiants de nocebo ! Qu’est-ce qui agit vraiment ?


 

	 

	 

	 

	 

	Clim’ et châtiments

	 

	 

	 

	2014

	 

	Lundi 4 août : « Sec et rabougri »

	 

	Il fait beau ce matin en Normandie, même si le soleil joue à cache-cache avec les nuages. Ce mois d’août sent déjà l’automne, la rentrée, avec ces arbres à moitié dépouillés, beaucoup plus tôt que d’habitude, me semble-t-il. On a découvert une nouvelle maladie qui s’attaque aux arbres et les fait dépérir, agent viral ou champignon, on ne sait encore…

	 

	2015

	 

	Dimanche 13 décembre : « COP 21 »

	 

	Le grand cirque mondial de la COP 21 que les politiciens français avaient réuni pour les 15 jours de rencontres et de négociations au Bourget vient de s’achever sur un accord « historique », tout le monde en convient : émotion, embrassades, applaudissements télévisés, tout y était ! J’ai eu la chance, m’étant levé tôt, d’entendre ce matin les commentaires de Claude Askolovitch sur i-Télé et d’un de ses confrères ensuite sur BFM-TV. Le premier a relevé que le point de grammaire qui pouvait empêcher la signature de l’accord par les États-Unis d’Amérique en exprimant une obligation future contraignante (ainsi que l’avaient claironné un peu tôt les organisateurs français !) a été remplacé par un conditionnel : shall est devenu should et donc le tour est joué. Les États-Unis pourraient éventuellement prendre les mesures ratifiées par leur délégation mais n’y sont pas obligés…

	L’autre intervenant précisait, lui, qu’il s’agissait dans l’accord de mettre en œuvre ce qui avait été décidé lors de la précédente conférence à Copenhague six ans auparavant et qu’il n’y avait toujours pas de moyens concrets, opérationnels pour y arriver, alors que cet accord doit entrer en vigueur en 2020. Mais où serons-nous, Mon Dieu, en 2020 ? Qui aura sauvé sa peau et qui aura péri ? Nos dirigeants voudraient ralentir l’activité d’un côté pour sauver la planète mais voudraient aussi aller plus vite d’un autre pour sauver la fameuse croissance et continuer à s’enrichir, une histoire de fous…

	 

	2016

	 

	Mardi 9 février : « Si tôt ! »

	 

	Les grues, en petites formations claironnantes, remontent vers le nord par-dessus nos têtes depuis huit jours, avec en gros un mois d’avance : soient les pauvres bêtes sont complètement désorientées, soit l’hiver est fini, changement climatique oblige… Vers quoi allons-nous ?

	 

	Mardi 21 juin : « Juin pourri »

	 

	Triste journée sans soleil encore aujourd’hui, mois de juin pourri après des inondations catastrophiques dont l’agriculture et l’élevage ne pourront pas se relever à certains endroits de notre pays…

	 

	Mardi 9 août : « Compte à rebours »

	 

	Hier 8 août, l’humanité a passé le seuil de consommation des productions terrestres renouvelables de toute l’année 2016 : à partir d’aujourd’hui et jusqu’au 31 décembre, au lieu de consommer de la rente, nous allons écorner le capital en diminuant donc le renouvellement 2017 alors que nous serons encore plus d’êtres humains, cela va mal finir, forcément… À moins que nous ne changions véritablement nos modes de consommation occidentale en réduisant par exemple fortement notre consommation de viande dont la production – je n’ose plus parler d’élevage – est très grosse consommatrice d’eau, de protéines végétales (il en faut 4 pour obtenir 1 protéine animale !) et productrice de méthane qui contribue à l’effet de serre. Quel ministère acceptera de discuter l’avenir des producteurs et des consommateurs en subventionnant ici pour favoriser les reconversions et en taxant là pour inciter à changer les comportements ? Aucun, l’Union européenne libérale, sourde et aveugle, interdit aux États de fausser les règles de la libre concurrence économique : nous allons donc bouffer de la viande et de la charcuterie européennes jusqu’à en crever tous ensemble ! Où est la sortie de secours ?

	 

	Jeudi 8 décembre : « Rats-le-bol ! »

	 

	La pollution atmosphérique oblige à limiter la circulation automobile à Paris, Lyon, Villeurbanne ; les rats envahissent les rues de Marseille et les squares de Paris : nous allons être obligés d’adopter des mesures restrictives nécessaires à notre simple survie.

	 

	Vendredi 9 décembre : « Le coût du progrès »

	 

	Durant l’émission « C dans l’air » d’aujourd’hui, on évoque les chiffres du coût de la pollution en France : 100 milliards d’euros annuels et une surmortalité de 40 000 personnes. Comment ne pas relier pollution et croissance ? Je m’indignais le 16 avril 2015 (cf. « Produire pour qui ») du coût caché de cette croissance après laquelle courent nos politiques, eh bien maintenant il est public : 100 milliards d’euros annuels et 40 000 morts en France, on peut le retourner contre nos dirigeants pour qu’ils s’engagent à le faire diminuer !

	 

	Lundi 12 décembre : « Faire-part »

	 

	Aux infos France Inter ce matin, deux tristes nouvelles qui s’ajoutent aux autres : 2016 est l’année la plus chaude enregistrée depuis l’existence des relevés en 1880, et la famille des Singes pourrait s’éteindre d’ici à 50 ans par perte de ses habitats et de ses conditions de vie, en raison de l’emprise toujours plus grande de l’être humain sur le milieu naturel… Serons-nous les derniers mammifères à disparaître ?

	 

	2017

	 

	Mardi 7 février : « Elles passent encore »

	 

	Hier encore, comme l’année dernière à la même époque, les craquètements des grues ont retenti au-dessus de nos têtes avec un mois d’avance par rapport à dans l’temps : ce qui pouvait ponctuellement être associé à un phénomène météorologique risque de devenir malheureusement à moyen terme un phénomène climatique.

	 

	Vendredi 23 juin : « Climat d’urgence »

	 

	L’urgence aujourd’hui, au lieu de louvoyer autour d’un premier remaniement ministériel (déjà !), serait de dresser un état réaliste des conditions météorologiques et d’en évaluer les conséquences prévisibles sur la situation alimentaire à venir : la sécheresse précoce entraîne un arrosage démesuré des cultures de plein champ qui abaisse de facto le niveau des nappes phréatiques déjà mal en point et pourrait amener à un arrêt des centrales nucléaires dont le refroidissement dépend de l’étiage (le niveau le plus bas) des cours d’eau. Qui gérera les coupures d’électricité ? Voilà un sujet bien plus inquiétant que le nouveau trombinoscope ministériel !

	 

	Jeudi 13 juillet : « Le dilemme »

	 

	On peut relever une contradiction de plus en plus flagrante, de plus en plus criante entre les deux discours diffusés par les médias : celui du politico-économique qui décrit le monde en termes d’échange, de développement, de croissance, et celui du monde scientifique et écologique qui nous avertit tous les jours que notre Terre est en train de péricliter et que nous nous rapprochons de l’extinction, mais le premier n’a pas l’air de mesurer la nature ni les conséquences des modifications en cours annoncées par le second. Rien que ces derniers jours, les scientifiques nous avertissent d’une sixième extinction proche de la faune sauvage par manque d’espace et de nourriture puis hier qu’un iceberg grand comme la moitié de la Corse s’est détaché de l’Antarctique ! Mais, bon, Paris et Los Angeles vont négocier l’attribution des Jeux Olympiques 2024 et 2028 comme si de rien n’était, comme si le monde de demain devait ressembler encore un peu à celui d’hier et d’aujourd’hui… On peut vraiment parler « d’inconscience », de ce que craignait Rudolf Steiner : que notre époque refuse d’entrer dans l’ère de conscience et n’accepte pas de porter la destinée du monde en hissant au sommet de nos valeurs la triade républicaine dans son sens humaniste ; la liberté doit concerner la culture, l’égalité doit s’appliquer au Droit et la fraternité doit irriguer l’économie. Le capitalisme triomphant – essentiellement financier aujourd’hui – qui ne prend dans ces valeurs que ce qui l’intéresse, risque d’être le bouquet final de notre aventure humaine : après les plus éblouissantes pétarades qu’on ait jamais connues, le silence et la nuit.

	 

	Mardi 18 juillet : « Chaud ! »

	 

	Pendant que nos politiciens nous saoulent de discours, la réalité, elle, va son chemin : 47° relevés le jour en Andalousie et 36° la nuit, incroyable ! Le climat (et non pas la météo) est en train de franchir la Méditerranée avec des conséquences encore incalculables pour nos mégalopoles bétonnées qui stockent si bien la chaleur : nous ne sommes qu’à mi-juillet, qu’en sera-t-il en septembre ? Et la consommation de l’eau ? J’en reparlerai plus tard.

	 

	Dimanche 10 septembre : « Les pauvres en premier »

	 

	L’actualité n’est pas réjouissante : la saison des cyclones et des ouragans a commencé par des records de virulence, entre Harvey, Irma, José (il existe 6 listes annuelles de 21 prénoms qui se succèdent dans l’alphabet et reviennent à tour de rôle, sauf les plus meurtriers qui en sont exclus, 2017 revoit donc les mêmes que 2011), des Caraïbes jusqu’aux États-Unis, c’est la mort et la désolation… Le réchauffement atmosphérique se concentre dans les océans qui se dilatent et les gigantesques volumes d’eaux chaudes poussés depuis l’Afrique par les vents alizés viennent buter contre le mur des Caraïbes et de l’Amérique centrale pour alimenter en s’évaporant les tourbillons dévastateurs (explication très claire fournie par le scientifique Jean-Louis Étienne) ; le diamètre d’Irma aurait recouvert la France métropolitaine ! Que faire face à de tels monstres météorologiques, comment prévenir et réparer ? Il y aurait des choses à faire, des moyens à mettre en œuvre, mais à quel prix ! Rien que les dégâts à réparer se chiffrent déjà cette année à environ un milliard d’euros, alors les investissements, en dizaines de milliards ? Les territoires qui dépendent de pays « riches » comme la France ou les États-Unis reverront peut-être leurs lignes électriques - enterrées de préférence, leurs usines de production d’eau potable, leurs supermarchés, mais les autres, les pauvres d’entre les pauvres, les insolvables, les non-assurés ?

	 

	Mercredi 20 septembre : « On va crever »

	 

	Hier soir, l’émission « C dans l’air » sur la chaîne 5 traitait du changement climatique et les spécialistes présents (géographe, économiste, météorologiste et écologiste) ont dressé le tableau des erreurs passées et des horreurs à venir, depuis les constructions de plain-pied dans des zones inondables jusqu’aux températures prévues en France pour l’été 2050 : 26° de moyenne sur la façade atlantique, de 38 à 40° dans une large bande centrale et 42/43° dans la zone sud-est ! Les changements à venir, au-delà de brusques phénomènes extrêmes type tornade ou inondation, sont de véritables bouleversements : la remontée du climat d’environ 500 kilomètres dans l’hémisphère nord va modifier la présence végétale et animale ; certaines espèces vont disparaître et d’autres s’installer. Mais ce sont surtout nos pratiques agricoles et nos modes de production animale qui vont devoir s’adapter ou disparaître : notre agriculture industrielle qui tue les sols à coups de mauvaises façons culturales, d’engrais chimiques et de pesticides va voir ses rendements chuter ; nos élevages hors-sol gourmands en eau, en protéines, en énergie devront affronter des difficultés d’approvisionnement et des coûts de production qui ne permettront plus à la viande d’être un banal produit quotidien, ils entraîneront dans leur chute l’industrie de la transformation alimentaire qui ne pourra plus garantir l’origine de ses produits. Ce bouleversement pourra peut-être profiter un peu aux régions de moyenne montagne où les températures resteront plus fraîches même si les conditions de production sont plus difficiles.

	 

	Jeudi 2 novembre : « Jour des Défunts »

	 

	Nous pourrions, hélas, adapter à l’espèce humaine dans son entier, l’observation du pasteur Niemöller, déporté en 1937, à propos des crimes nazis :

	« Quand ils ont abattu les arbres, je n’ai rien dit, je n’étais pas arbre.

	Quand ils ont électrocuté les poissons, je n’ai rien dit, je n’étais pas poisson.

	Quand ils ont tué les abeilles, je n’ai rien dit, je n’étais pas abeille.

	Quand ils ont fait disparaître les singes, je n’ai rien dit, je n’étais pas singe.

	Quand ce fut notre tour, il n’y avait plus personne pour nous faire vivre. »

	 

	Mercredi 8 novembre : « Prendre les devants »

	 

	La COP 22 s’est tenue au Maroc du 7 au 18 novembre 2016 avec des promesses internationales encourageantes et un sommet réunissant une trentaine de chefs d’État africains le 16 au Palais des Congrès de Marrakech pour le « Africa Action Summit » concernant le continent africain qui est le plus menacé par le réchauffement climatique. Du 6 au 17 de ce mois-ci, se tient à Bonn en Allemagne – mais présidée par le Premier ministre fidjien – la COP 23, conférence annuelle sur le climat pour essayer de trouver les moyens de réduire significativement les émissions de gaz à effet de serre à partir de 2020 si - si l’on veut limiter le réchauffement de l’atmosphère à + 2° par rapport à ce que nous savons de l’ère préindustrielle. Mais cette COP doit déjà avancer sur les règles d’application de sa grand-mère, la COP 21 de Paris, qui restent à trouver et imposer ! Sans l’adhésion des États-Unis au processus, tous les désespoirs restent permis… Serait-il possible de voir les choses autrement, au lieu de s’accrocher à l’illusion qu’on va arriver collectivement à éviter ce réchauffement : prendre en compte les prédictions les plus alarmistes des climatologues et envisager dès maintenant des solutions pour répondre à ce qui va arriver de toute façon ? On en sait assez maintenant grâce aux cartographies climatiques pour définir des zones de repli qui ne seront pas affectées par les phénomènes catastrophiques et y stocker déjà des abris flottants gonflables, du matériel de survie, des moyens de communication ; il y aura des camps de réfugiés climatiques, et alors ? Mort ou réfugié, que choisir ?

	Si les États voulaient prendre une décision radicalement efficace, ce serait de mettre fin à la mondialisation, d’arrêter les camions, les bateaux, les avions, de repenser un développement local et frugal sans transformations lointaines, ce qui revient à acter la faillite du système capitaliste financier actuel. Faute de repenser notre mode de fonctionnement fondé sur une idéologie de la mondialisation des échanges, nous n’y arriverons pas. Ceux qui croient que les investissements dans les énergies renouvelables ou les économies d’énergie pourraient sauver le système capitaliste actuel se trompent absolument car ce dernier ne fonctionne pas avec les rendements tangibles de l’économie réelle – sinon à croissance réelle de 2 % correspondraient 2 % de profits + des gains de productivité – mais sur un jeu financier boursicoteur qui multiplie les intermédiaires pour multiplier les profits. Ce monde va certainement s’effondrer mais il reste encore quelques années peut-être pour anticiper « à froid » une transition, mettre en place un nouvel ordre économique et social qui nous éviterait la guerre de tous contre tous et la domination des privilégiés les plus forts ou des victimes les plus enragées : malheureusement, dans cette partie de poker mondial, nos dirigeants rusent encore en espérant toujours emporter la mise au tour d’après, sans entendre les termites rongeant les pieds de la table qui va s’écrouler devant eux !

	 

	2018

	 

	Samedi 3 février : « Chercher autre chose »

	 

	Le président Macron est en visite à Saint-Louis du Sénégal envahi peu à peu par les eaux. Face à ce phénomène qu’on n’arrêtera pas, il faut en convenir, il faudrait développer l’étude et la viabilité de grandes structures flottantes qui puissent prendre le relais des sols inondés : vivre sur l’eau – comme certaines populations de lacs ou de deltas s’y sont habituées – permettrait d’éviter l’exil des populations et de développer des formes d’aquacultures vivrières associées pour remédier aux famines.

	 

	Mardi 6 février : « L’eau encore et toujours »

	 

	J’avais rappelé le 6 février 2016 (cf. « Observations ») l’importance de ce jour en 1934, je n’y reviens pas. Bien d’autres choses sont préoccupantes en ce moment et personne en France n’a vraiment le sourire : entre les inondations depuis 15 jours et la neige qui s’installe cette semaine – après le mois de janvier le plus clément jamais enregistré dans les statistiques – la gêne, la désolation même pour certains tout juste remis des inondations d’il y a 18 mois, fait peine à voir.

	 

	Samedi 24 février : « Un peu tôt »

	 

	Aperçu un premier groupe d’une cinquantaine de grues tournoyant dans notre ciel à la recherche d’un étang. Bien qu’elles reviennent du sud 15 jours plus tard que les deux années précédentes, elles ont mal choisi leur semaine : notre pays subit un coup de froid apporté par le « Moscou-Paris », un vent glacial qui descend du pôle et va nous geler les températures nocturnes jusqu’à jeudi prochain, même si les diurnes remontent au-dessus de zéro ; espérons que les pauvres bêtes ne souffriront pas trop !

	 

	Dimanche 25 février : « Pas si bêtes ! »

	 

	Aperçu ce matin, dans le ciel lumineux et glacé, un groupe de grues (le même qu’hier soir ?) tournoyant en hésitant au-dessus de nous et parlementant visiblement à coups de craquètements contradictoires, que faire ? Certaines commençaient à former le « V » caractéristique de la formation de vol vers le nord tandis que d’autres s’arrondissaient en croissant pour faire demi-tour vers le sud : ce sont ces dernières qui ont eu raison et tout le groupe est reparti d’où il venait… Compte tenu des températures extrêmes (-5 à -10 degrés !) prévues cette semaine, il vaut mieux pour ces pauvres bêtes qu’elles redescendent et se rapprochent du littoral, forcément plus clément, jusqu’au redoux. Contrairement aux années précédentes qui pouvaient voir 5 ou 6 formations remonter vers le nord dans la même journée, je n’ai vu personne d’autre aujourd’hui, tant mieux.

	 

	Vendredi 2 mars : « C’est bon »

	 

	Après une semaine glaciale et enneigée provoquée par le « Moscou/Paris », cet après-midi ensoleillé avec une température de 7 degrés voit de nouveau le claironnant passage des grues remontant vers le nord, braves bêtes !

	 

	Mercredi 7 mars : « Ouf ! »

	 

	Une bonne nouvelle tout de même pour la planète, même si c’en est une mauvaise pour les chômeurs qui en espéraient un travail : le monstrueux projet commercial Europacity prévu par le groupe Auchan sur 300 hectares de terres agricoles à Gonesse, près de Paris, a été rejeté par le Tribunal de Pontoise, ouf ! En attendant les appels du jugement…

	 

	Jeudi 2 août : « In Memoriam »

	 

	Nous passons le seuil de consommation des ressources annuelles reproductibles pour toute l’année 2018… En 2016, j’avais noté ce seuil au 8 août : nous brûlons toujours un peu plus vite la chandelle par les deux bouts sans que des solutions radicales apparaissent. Hier soir, au « Téléphone sonne » sur France Inter, le climatologue Jean Jouzel exprimait calmement cette réalité qui devrait nous faire hurler : il n’y aura pas de retour en arrière, nous ne connaîtrons définitivement plus les quatre saisons qui rythmaient cahin-caha notre existence en Europe depuis des siècles, c’est fini, quoi que nous tentions pour y revenir. Au mieux, si tous les peuples de la planète respectent l’engagement de limiter la production des gaz à effet de serre pour ne pas dépasser la hausse des températures de 2 degrés centigrades par rapport au siècle dernier, nous pourrions connaître un équilibre, différent certes, mais un équilibre, même si la recrudescence des phénomènes météorologiques extrêmes ferait, de toute façon, de nombreuses victimes et nous obligerait à modifier nos modes de production. Je vois bien à mon humble échelle de petit jardinier combien l’élévation des températures et l’irrégularité des précipitations mettent déjà en péril certaines productions végétales et certains semis d’été qui ne pourront pas forcément se refaire en automne : il va falloir estimer au plus juste les semis et les plantations !

	Autre conséquence de poids : l’élévation de la température de l’eau des fleuves qui sert à refroidir les circuits des centrales nucléaires. J’avais déjà envisagé qu’un étiage trop bas puisse mettre à l’arrêt nos magnifiques centrales mais c’est aussi le cas avec l’élévation de la température ! C’est ce qui arrive à l’une d’elles dans la vallée du Rhône : nous allons vraiment connaître des soucis imprévus par les statisticiens il y a cinquante ans…

	 

	Jeudi 11 octobre : « Mission impossible »

	 

	Le dernier rapport du GIEC est l’équivalent de l’avis de décès de notre époque – ou de notre monde, c’est selon, tant la mondialisation a, pour ainsi dire, confondu les deux ensemble : soit nous modifions radicalement notre mode de vie pour garder une petite chance de survivre autrement, soit nous continuons tel que jusqu’à ce que mort s’ensuive… Les recommandations scientifiques certainement justifiées sont intenables dans notre schéma de développement actuel : pour limiter le réchauffement climatique à 1,5 °C, il faudrait atteindre une « neutralité carbone » en 2050, un point d’équilibre entre la quantité d’émissions de gaz à effet de serre émise dans le monde et la capacité qu’a la Terre de capter et stocker du dioxyde de carbone, ce qui avait été évoqué durant la COP 22 au Maroc en 2016. Or, nous sommes loin de cet objectif aujourd’hui. Prenons le cas de la France. « Dans notre scénario, nous devrons arriver à un total d’émissions de 70 millions de tonnes, équivalent CO2 en 2050 pour parvenir à cette neutralité carbone, rappelle Stéphane Chatelain, directeur de NégaWatt, association d’experts en énergie. Nous en émettons 470 millions aujourd’hui. » Plus inquiétantes, après trois années de stagnation, les émissions mondiales de CO2 sont reparties à la hausse en 2017 avec un total de 41 milliards de tonnes émises. Si bien qu’on s’éloigne aujourd’hui de cet objectif neutralité carbone plus qu’on s’en rapproche.

	Il faudrait… « Réduire fortement l’élevage des animaux dont les phénomènes digestifs rejettent du méthane ; bannir la combustion d’énergies fossiles en 2050 dans les secteurs des transports, du bâtiment, de l’industrie et de l’énergie, reprend le directeur de NégaWatt. C’est-à-dire plus aucun litre de pétrole dans nos voitures et nos camions, plus de bâtiments chauffés au fuel, plus de centrales à charbon… »

	Nous n’aurions donc « que » 32 ans pour arriver à limiter les conséquences inéluctables de cette si fugace ère capitalocène. Le coup d’arrêt le plus net qui peut nous faire avancer sur ce chemin est toujours, à mon avis, celui qu’on pourrait donner grâce au souverainisme : arrêtons franchement la mondialisation et ses milliards de kilomètres parcourus en voiture, en camion, en avion, en bateau, pour enrichir les multinationales et les banques, restons chacun chez soi en coopérant lorsque c’est nécessaire pour le bien de tous et non pas pour l’intérêt de quelques-uns, toujours les mêmes !

	 

	Mardi 16 octobre : « Le déluge »

	 

	Hier dès le matin, certaines communes du département de l’Aude ont subi un phénomène climatique d’une rare violence qui a provoqué par endroits des inondations absolument catastrophiques : il y aurait une douzaine de morts, des blessés, des dégâts énormes ; des centaines de pompiers, de gendarmes, de secouristes, de militaires interviennent pour sauver les habitants et protéger le peu de biens qu’il leur reste.

	Je souhaite que parmi les quelques dizaines d’écervelés qui souscrivent au mouvement ACAB ou à la destruction de l’État, il y en ait ne serait-ce qu’un qui puisse prendre conscience que ses parents ou ses grands-parents ont eu la vie sauve grâce à toutes ces méchantes forces de l’ordre dont la vocation est de protéger et sauvegarder la population : sauver les autres ça ne s’improvise pas, c’est un dur métier et je suis convaincu que les extrémistes si forts en gueule en seraient bien incapables.

	 

	Lundi 22 octobre et suivants : « La facture pour qui ? »

	 

	Une semaine après la catastrophe de l’Aude, les dégâts et les pertes matérielles sont estimés à 200 millions d’euros… Qui va payer pour les réparations et les reconstructions ? L’Union européenne et à sa suite la majorité de la classe politique française demande une baisse des dépenses publiques pour réduire le budget de l’État et maintenir un Euro fort avec de faibles taux d’intérêt afin, entre autres, de maintenir le pouvoir d’achat des Allemands, mais cela ne va plus être tenable au fil des catastrophes climatiques : l’État va devoir au contraire augmenter ses budgets pour rester crédible auprès des populations en se donnant les moyens de les secourir, sinon c’est la structure sociale elle-même qui va se fissurer ! Au lieu de favoriser l’activité des marchés financiers, il faudrait en revenir au financement public par les Banques centrales, quitte à favoriser le retour d’une certaine inflation – qui diminuerait mécaniquement le poids de la dette ensuite.

	 

	Mercredi 14 novembre : « Par-dessus les toits »

	 

	Aperçu cet après-midi les premiers groupes de grues qui redescendaient dans le ciel clair vers le sud : nous devrions donc connaître un rafraîchissement significatif bientôt ; je leur ai souhaité bon courage et, si possible, à l’année prochaine ! J’éprouve souvent une sorte de complicité, de fraternité presque, avec les mouvements spontanés du monde animal qui semblent manifester la sagesse divine même lorsqu’elle s’accompagne de la cruauté qui sacrifie la souffrance de l’individu à la pérennité de l’espèce…

	 

	2019

	 

	29 juillet

	 

	C’est donc aujourd’hui le jour du Dépassement 2019 : à partir de maintenant nous allons consommer au-delà de ce que notre environnement naturel peut produire en une année – et produire plus de carbone qu’il n’en peut absorber, il va donc stagner encore plus dans l’atmosphère, nous creusons notre tombe avec nos dents… Ce dépassement est intervenu le 8 août en 2016 et le 2 août en 2018, le compte à rebours mortel continue à s’accélérer : 6 jours de moins entre 2016 et 2018 mais déjà 4 jours de moins pour cette dernière année.

	 

	Lundi 23 septembre

	 

	La manifestation parisienne de ce samedi, à laquelle participaient au moins 15 000 personnes, a été émaillée de violences : des black blocks se sont mêlés au cortège et des incidents ont éclaté avec les forces de l’ordre, présentes en nombre. Le cortège, pourtant déclaré, de la marche mondiale pour le climat a eu du mal à s’élancer, ce samedi après-midi à Paris. Très vite, des heurts éclatent entre forces de l’ordre et manifestants, infiltrés par des dizaines de black blocks. À quelques centaines de mètres seulement du point de départ fixé au jardin du Luxembourg, un premier nuage de gaz lacrymogènes fait reculer la foule, pendant que des motos brûlent en tête. Un pas en avant, un pas en arrière. 7 500 policiers avaient été déployés à Paris ce samedi. Au milieu du boulevard Saint-Michel, les militants pacifiques se replient, asphyxiés, au rythme des fanfares. De part et d’autre, sur les trottoirs, des black blocks enfoncent leurs cagoules. « Je suis complètement écœurée qu’un mouvement pour l’écologie se termine en gazage complet. Finalement, on n’aura même pas pu manifester ! » s’indigne Amélie, 23 ans, venue pour l’écologie. (Reportage « Libération »)

	Au sommet pour l’action sur le climat organisé au siège des Nations-Unies, les dirigeants « ont une chance de prouver qu’ils sont unis derrière la science. Nous allons les obliger à nous écouter », promet Greta Thunberg, parce que « nous demandons et nous méritons un avenir en sécurité ». Dans un discours furieux à l’ONU, la jeune Suédoise a réprimandé les dirigeants de la planète pour leur inaction contre le changement climatique. « Je ne devrais pas être là, je devrais être à l’école, de l’autre côté de l’océan », a lancé Greta Thunberg, la voix tremblante mais forte, lisant un texte depuis sa chaise. « Comment osez-vous ? Vous avez volé mes rêves et mon enfance avec vos paroles creuses ». « Je fais pourtant partie de ceux qui ont de la chance. Les gens souffrent, ils meurent. Des écosystèmes entiers s’effondrent, nous sommes au début d’une extinction de masse, et tout ce dont vous parlez, c’est d’argent, et des contes de fées de croissance économique éternelle ? Comment osez-vous ! » Elle a, comme auparavant, répété les faits scientifiques confirmant le réchauffement accéléré de la planète, puis s’en est pris aux chefs d’États et de gouvernements présents au même sommet, auquel le secrétaire général de l’ONU l’avait invitée. « Vous nous avez laissés tomber. Mais les jeunes commencent à comprendre votre trahison. Si vous décidez de nous laisser tomber, je vous le dis : nous ne vous pardonnerons jamais. Nous ne vous laisserons pas vous en sortir comme ça ». « Le monde se réveille, et le changement arrive, que cela vous plaise ou non. Merci », a-t-elle conclu, très applaudie dans la grande salle de l’Assemblée générale.
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